Agenda social / Concertation  relative à la prévention et la prise en compte de la pénibilité dans la Fonction publique

Compte-rendu de la réunion du 12 mai 2014

relative au reclassement et à l'imputabilité

Cette réunion, qui faisait suite à 3 réunions
 sur l'axe 1 de la pénibilité ("Connaissance"), portait sur deux questions connexes qui seront sans doute incluses dans la négociation 2015 sur la pénibilité :

· le reclassement 

· les accidents de service et les maladies professionnelles

Présidée par Laurent Crusson, Sous-directeur des rémunérations, de la protection sociale et des conditions de travail, la réunion a donné lieu à la présentation de deux rapports de l'IGAS et à une première discussion sur les recommandations des rapporteurs. 

Les organisations syndicales sont invitées à envoyer leurs éventuelles observations et positions sur les mesures proposées par les missions avant le 13 juin prochain.

La FSU était représentée par Didier Herbert (SNUITAM, en remplacement de Michel Thobie), Beatrice Gaultier (SNICS) et Monique Daune (SNES)

Résumé de la déclaration liminaire de la CGT 

Il faut aller plus loin que les simples préconisations faites dans les deux rapports. Il y a des indicateurs AS/MP disponibles mais elles sont trop peu utilisées. PRORISQ
 doit être étendu à toute la fonction publique, ce qui donnerait une source unique de données fiables. Il faut aussi et surtout doter les agents de bonnes conditions de travail. Or, ils vivent une dégradation et la responsabilité des employeurs publics est engagée. Tout refus de reconnaissance des AS/MP revient à transférer la prise en charge vers l'assurance maladie ; les droits des agents sont bafoués. Il faut créer un véritable droit au reclassement, avec une saisine obligatoire des commissions de réforme pour tout AS/MP. La question de l'amiante reste posée.

Réponse de Laurent Crusson

On est en train d'instruire le dossier de l'amiante qui n'est pas un cas simple. Je ne sais pas si le Cabinet mettra cette question dans la négociation de 2015. OK pour faire un état des lieux mais plutôt en FS CCFP

1) Le reclassement des fonctionnaires déclarés inaptes à l'exercice de leurs fonctions pour des raisons de santé

Présentation du rapport conjoint de l'IGAS et de l'IGA de 2011 (voir rapport, synthèse et diaporama)

Les interventions ont ensuite essentiellement  porté sur :

· la définition du "reclassement" : besoin de clarifier entre aménagement du poste de travail, réadaptation, reclassement, reconversion, ...

· le maintien des droits : le reclassement peut actuellement faire perdre des droits aux agents dans certaines FP (par exemple baisse de salaire dans la FPH)

· le financement : absence de ligne budgétaire pour les agents qui ne sont pas en situation de handicap

· la nécessité de permettre à l'agent reclassé pour des raisons de santé de faire le deuil de son ancien métier, 

· la nécessité de permettre à l'agent d'être acteur de sa reconversion  

· l'insuffisance du nombre de postes adaptés 

· l'insuffisance du nombre d'emplois de débouché dans chaque versant de la FP pour permettre les reclassements à hauteur des besoins

· la pénurie en matière de médecins de prévention et donc la difficulté posée par la proposition n° 4 de substituer à la visite d'embauche du médecin agréé celle du médecin de prévention

· la nécessité de connaître les bilans sociaux dans les 3 FP

· la nécessité de distinguer reclassement temporaire (pour gérer les accidents de la vie) et  reclassement définitif

· les "bonnes pratiques" mises en évidence par les rapporteurs

· la nécessité de faire de la prévention au lieu de s'intéresser au problème de l'agent quand il est trop tard

· la nécessité de faire des examens médicaux particuliers pour les métiers à risque (par exemple une radio du rachis)

· le problème posé par le droit d'initiative reconnu à la seule administration (proposition page 57)

· le problème posé par la suppression de la saisine obligatoire de la CAP (page 58) alors que les représentants des personnels dans les CAP connaissent les spécificités des postes. 

· la nécessité d'accompagner les agents en cas de mobilité inter- FP (car il y a des freins géographiques mais aussi psychologiques quand il y a changement de statut)

La définition du reclassement donnée page 51 du rapport ne pose pas problème car elle permet de distinguer le reclassement (affectation sur un autre emploi du même grade ou dans un autre grade ou dans un autre corps) des postes aménagés et adaptés
   mais les rapporteurs proposent (page 62) d'abandonner le terme de "reclassement" au profit d'une formule générique sous l'angle du "droit à la reconversion professionnelle" pour motif de santé.

Réponses de la DGAFP

Il y a des définitions différentes du reclassement dans les 3 FP, il faut donc trouver une base commune. 

Le bilan Hygiène et sécurité pourrait permettre de mieux connaître les données. 

Je note que vous êtes favorables à une clarification du terme de reclassement et au développement de données sociales affinées

Il convient de distinguer la visite d'embauche par le médecin agréé qui porte sur l'aptitude à entrer dans la FP de la visite effectuée par le médecin de prévention qui porte sur l'aptitude au poste de travail (Le Dr Vignalou va dans le même sens en indiquant que la visite du médecin agréé est anecdotique et qu'il en faut une, réalisée par le médecin de prévention, avant la prise de poste)

2) Accidents de service et maladies professionnelles

Présentation du rapport conjoint IGAS-CGéFi de 2012 (voir rapport, synthèse et diaporama) qui établit un état des lieux comparatif (régime général/régime des fonctionnaires) et formule des pistes d'évolution pour les fonctionnaires.

Le rapport considère que rien ne justifie le maintien d'un régime de preuve de l'imputabilité des accidents de service mais depuis, il y a eu une décision du  Conseil d'État
 qui considère qu'aucune disposition ne rend applicables aux fonctionnaires, pour la reconnaissance d'une maladie contractée en service, les dispositions de l'article L. 461-1 du code de la sécurité sociale instituant une présomption d'origine professionnelle pour toute maladie désignée dans un tableau de maladies professionnelles et contractée dans des conditions mentionnées à ce tableau. 

La discussion n'a pas pu être aussi riche que la première, faute de temps.

Plusieurs intervenants ont rappelé leur attachement aux commissions de réforme avec des membres issus des CAP, mais qu'il fallait leur donner les moyens de bien faire leur travail (ils ont besoin d'être formés mais aussi de disposer de temps pour étudier les dossiers), que les membres des CHSCT avaient pour l'instant beaucoup de choses à mettre en place et qu'il était prématuré de leur ajouter d'autres missions.

La CGT a rapidement indiqué en fin de réunion que la question de la délégation aux  CPAM de l'instruction de la reconnaissance des AS/MP des fonctionnaires leur posait problème, sans avoir le temps d'expliquer pourquoi.

Monique Daune

�	 Les 25 novembre 2013, 18 décembre 2013 et 11 février 2014


�	  Logiciel de gestion du risque professionnel développé par la CDC dans la FPT et la FPH pour centraliser et exploiter les informations statistiques au niveau national


�	 Mais les rapporteurs évoquent une "commission de reclassement" qui n'existe pas !


�	 � HYPERLINK "http://arianeinternet.conseil-etat.fr/arianeinternet/getdoc.asp?id=195138&fonds=DCE&item=1"��http://arianeinternet.conseil-etat.fr/arianeinternet/getdoc.asp?id=195138&fonds=DCE&item=1�





